
PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 JUILLET 2023 

COMMUNE DE MONTHELON 

 

La réunion a débuté le 20 juillet 2023 à 18H30 sous la présidence du Maire, Monsieur PIENNE 

Cédric. 

 

Date de la convocation : 13 juillet 2023 

 

Membres présents : 

M. MARCHAND Guillaume 

M. MLAKAR Olivier 

M. MONCLIN Alain 

M. PIENNE Cédric 

M. PRZYGONSKI Ludovic 

Mme PRIN Caroline 

Mme VOUILLOT Marylène 

 

Membres absents représentés : 

M. DOISNEAU Christian (pouvoir donné à Mme VOUILLOT Marylène) 

 

Membres absents :  

M. HUCBOURG Hervé 

M. SILVA COSTA Daniel 

 

Secrétaire de séance : M. MONCLIN Alain 

 

Le quorum (plus de la moitié des 11 membres), atteint, la séance est ouverte. 

 

Ordre du jour : 

025-2023 Désignation d’un référent déontologue pour les élus locaux 

026-2023 Occupation du domaine public – Installation d’un distributeur à pizzas 

027-2023 Modification de la durée hebdomadaire de service d’un emploi à temps non complet 

028-2023 Désaffection de la sente rurale n°42 dite des Champraux 

029-2023 Délibération modificative du budget n°1 

030-2023 Échange de parcelles de vignes entre la SAS Philippe ROBERT et la commune de 

Monthelon 

031-2023 Mise en place du Mécénat pour l’achat de l’œuvre d’art nommée « Le retour à la 

Terre » pour l’entreprise individuelle Raynal VOUILLOT 
 

 

N°025-2023 DESIGNATION D’UN REFERENT DEONTOLOGUE POUR LES ELUS 

LOCAUX  

  

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2121-29, (L. 5211-

6 pour les établissements publics de coopération intercommunale, ajouter L. 5711-1 pour les 

syndicats mixtes), L. 1111-1-1 et R. 1111-1-1 A à D dans sa version en vigueur au 1er juin 2023 

issue du décret n°2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local, 



 

Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n°2022-1520 relatif au 

déontologue de l’élu local, 

 

Considérant que tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter 

tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la charte de l’élu local 

figurant à l’article L. 1111-1-1 du code général des collectivités territoriales, 

 

Considérant que le référent déontologue doit être désigné par délibération des organes 

délibérants avant le 1er juin 2023, 

 

Considérant que les missions de référent déontologue sont exercées en toute indépendance et 

impartialité par des personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences, 

Considérant que les personnes désignées en qualité de référent déontologue ne doivent exercer 

aucun mandat d'élu local de cette collectivité, avoir cessé cet exercice depuis au moins trois 

ans, ne pas être agent de la collectivité et ne pas se trouver en situation de conflit d'intérêt avec 

celle-ci, 

 

Considérant l’intérêt de désigner plusieurs référents déontologues pour faire face à toute 

indisponibilité, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, avec 7 voix pour, 1 voix contre, et 0 

abstention : 

- désigne en qualité de référent(s) déontologue(s) pour les élus locaux de la collectivité : 

 - Monsieur Tommy BIRAMBEAU, juge d’instruction au Tribunal judiciaire de 

Reims, chargé d’enseignement à l’institut d’études judiciaire de la Sorbonne 

Le référent déontologue exerce ses missions jusqu’au prochain renouvellement général des 

conseils municipaux. 

- précise que tout conseiller de la collectivité pourra saisir directement le référent déontologue 

sans passer par la collectivité. Les coordonnées et modalités de saisine du référent désigné par 

la présente délibération seront adressées à l’ensemble des élus de la collectivité. 

Il est précisé que les échanges entre l’élu et le référent déontologue sont confidentiels. Les avis 

et conseils formulés par le référent déontologue demeurent consultatifs. 

- précise que le référent déontologue percevra une indemnité par dossier versée par la 

collectivité dans les conditions fixées par l’arrêté du 6 décembre 2022 (n° IOMB2224141A) et 

que les crédits seront ainsi ouverts au budget. Le conseil autorise monsieur le Maire à signer 

tout document nécessaire à la mise en œuvre de ce dispositif. 

 

 

 



N°026-2023 OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC – INSTALLATION D’UN 

DISTRIBUTEUR A PIZZAS 

  

Le Maire fait part au Conseil Municipal du projet d’implantation d’un distributeur de pizzas par 

la ….. , représentée par Monsieur ….. 

Il explique qu’il convient de fixer le montant de la redevance d’occupation du domaine public 

et propose que ce distributeur soit installé sur le parking du rond-point des Loges. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.), 

Vu le Code du Commerce, 

Entendu l’exposé du Maire, 

Considérant la nécessité de fixer un tarif d’occupation du domaine public,  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, avec 08 voix pour 0 voix contre et 0 abstention : 

• autorise la pose du distributeur de pizzas selon demande formulée par Monsieur …, 

• fixe le montant du droit de place à 120 € par an, 

• autorise le Maire à signer la Convention d’occupation du Domaine Public avec la … 

représentée par Monsieur …. 

Monsieur PRZYGONSKI Ludovic émet des réserves quant à l'emplacement retenu et évoque 

les problèmes de stationnement lors de la période des vendanges durant laquelle le parking est 

fermé. 

 

N°027-2023 MODIFICATION DE LA DUREE HEBDOMADAIRE DE SERVICE D’UN 

EMPLOI À TEMPS NON COMPLET  

  

Le Maire informe l’assemblée que compte tenu des projets futurs de la commune, de la 

numérisation des dossiers administratifs du cimetière, il convient de modifier la durée 

hebdomadaire de service de l’emploi correspondant. 

 

Le Maire propose à l’assemblée, conformément aux dispositions fixées aux articles 34 et 97 de 

la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, de porter la durée du temps de travail de l’emploi 

d’adjoint administratif principal de 2ème classe à temps non complet créé initialement pour une 

durée de 16h30/35è par délibération du 18 janvier 2016, à 17h30/35è à compter du 1er août 

2023.  

 

La modification du temps de travail n’excède pas 10 % du temps de travail initial. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale, notamment ses articles 34 et 97, 

 

Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux 

fonctionnaires territoriaux nommés sur des emplois permanents à temps non complet, 



Vu le tableau des effectifs, 

 

DECIDE 

 

- d’adopter la proposition du Maire 

- de modifier ainsi le tableau des emplois ; 

- d’inscrire au budget les crédits correspondants. 

 

N°028-2023 DESAFFECTATION D’UNE SENTE RURALE  

  

 

Monsieur le Maire expose à l’assemblée les faits suivants :  

- Selon une jurisprudence constante du Conseil d'État, la désaffectation d'un chemin rural 

résulte d'un état de fait, tel que l'absence d'utilisation du chemin comme « voie de passage » par 

le public (CE, 25 novembre 1988, n° 59069).  

- Dès lors, pour envisager une cession de l'emprise foncière du chemin, le conseil municipal 

devra démontrer au préalable que le chemin rural n'est plus emprunté par le public. En outre, 

conformément à l'article L 161-10 du code précité, la délibération du conseil municipal portant 

cession du chemin rural doit être précédée d'une enquête publique.  

- La sente rural n°42 dite des Champraux est une sente rurale qui n’est plus utilisée, et qui n’est 

plus accessible puisque cette sente est plantée en vigne.  

 

 

Afin de procéder à la désaffectation de la sente rurale n°42 dite des Champraux, la commune 

doit lancer une procédure d’enquête publique. 

 

 

Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal, décide à l’unanimité de lancer la procédure 

d’enquête publique pour la désaffectation de la sente rurale n°42 dite des Champraux. 

 

 

N°029-2023 DELIBERATION MODIFICATIVE DU BUDGET n°1 

 

Monsieur le Maire explique au Conseil Municipal que les crédits au chapitre 67 « Charges 

spécifiques » sont insuffisants, au vu de l’annulation de titres sur exercices antérieurs à procéder 

cette année. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DÉCIDE de procéder aux virements de crédits 

suivants sur le budget de l’exercice 2023 : 

 

Section de fonctionnement :  

Chapitre 011, compte 60633 : Dépenses imprévues - 17.82 € 

 

Chapitre 67, compte 673 : Titres annulés sur exercices antérieurs + 17.82 € 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000007755471


 

N°30-2023 ECHANGE DE PARCELLES DE VIGNES ENTRE LA SAS PHILIPPE 

ROBERT ET LA COMMUNE DE MONTHELON 

 

Monsieur le Maire expose à l’assemblée la demande de la SAS Philippe ROBERT, propriétaire 

de la parcelle A 0132, qui demande à la commune de Monthelon de procéder à un échange de 

parcelles. En effet il s’agit d’échanger pour la commune de Monthelon les parcelles suivantes : 

 

- A 0890 : 109 m² 

- A 0893 : 136 m² 

- A 0895 : 2 m² 

 

Et pour la SAS Philippe ROBERT d’échanger la parcelle suivante : 

 

- A 0132 : 368 m² 

 

La proposition est la suivante : échanger les parcelles A 0890, 0893 et 0895, parcelles qui se 

trouvent enclavées dans les parcelles de la SAS Philippe ROBERT, contre sa parcelle A 0132, 

qui est mitoyenne à la parcelle A 0133, appartenant à la commune et actuellement exploitée par 

la commune de Monthelon depuis plusieurs années. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, DECIDE : 

 

- D’accepter la demande déchange des parcelles de la commune A 0890, 0893, 0895 

contre la parcelle A 0312 de la SAS Philippe ROBERT, avec une soulte de 12 100 euros. 

- Précise que les frais de notaire seront à la charge de la SAS Philippe ROBERT 

- Charge le Maire de signer l’acte notarié correspondant ainsi que tous les documents 

nécessaires à l’exécution de la présente décision.     
 
 

N°31-2023 MISE EN PLACE DU MECENAT POUR L’ACHAT DE L’ŒUVRE D’ART 

NOMMEE LE RETOUR À LA TERRE  

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2121-29,  

Vu le code général des impôts et notamment l’article 238 bis,  

Vu la loi n°2003-709 du 1er août 2003 relative au mécénat, aux associations et aux fondations, 

Considérant le mécénat comme un soutien apporté, sans contrepartie directe, à une œuvre ou à 

une personne pour l’exercice d’activités présentant un intérêt général, qui implique le partage 

d’une culture commune sur le territoire, 

Considérant les contraintes budgétaires imposées aux collectivités territoriales et la possibilité 

de dégager de nouveaux financements par le mécénat, 

Considérant la nécessité de préciser les interventions au titre du mécénat par convention. 

Considérant la proposition de L’entreprise individuelle Raynal VOUILLOT, représentée par 

Monsieur Raynal VOUILLOT, de Monthelon. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents : 

 

DECIDE 

 

- De valider les termes de la convention de mécénat annexée à la présente délibération 



avec l’entreprise individuelle Raynal VOUILLOT, représentée par Monsieur Raynal 

VOUILLOT, de Monthelon pour la réalisation du projet d’achat de l’œuvre « le retour 

à la terre », réalisée par Eleanor STRIDE, et son implantation permanente sur le site des 

Demoiselles. 

 

- D’autoriser le maire à signer la convention avec l’entreprise individuelle Raynal 

VOUILLOT, représentée par Monsieur Raynal VOUILLOT, de Monthelon, et à 

effectuer toutes les démarches nécessaires à l’acceptation de ce don et au suivi des 

travaux. 

 
Questions diverses : 

 

- Vente d’un bâtiment par monsieur HAZARD, situé près de la Coopérative Monthelon-

Morangis qui pourrait intéresser la commune. La commune manquant de place, il 

pourrait être intéressant de lancer une procédure du droit de préemption pour ce bâtiment 

lors de la vente. 

- La possibilité d’installer un limitateur acoustique dans la salle des fêtes est envisagé. Il a 

été remarqué que lors de certaines soirées dans la salle des fêtes, le son était beaucoup trop 

fort. 

- Projet de végétalisation d’une partie du parking des Chapelles le long du mur, et de la 

cour de l’ancienne école. 

 
 
Les sujets étant épuisés, le Maire lève la séance à 19h50. 

 

 

M. MONCLIN Alain 

Secrétaire de séance 

M. PIENNE Cédric, 

Maire 

 


